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Réfl exions et choix 
pédagogiques

Cours de morale, éducation civique, éducation à la citoyenneté, apprentissage du « Vivre 

ensemble », organisation de « Débats réglés », instruction civique et morale…

Chaque décennie invente ou réinvente un vocable pour exprimer cette mission essentielle 

de toute éducation digne de ce nom : sensibiliser les élèves à l’existence d’autrui, leur 

apprendre à lutter contre l’égoïsme, à respecter et à aider ceux qui sont autour de soi.

Il s’agit de faire prendre conscience aux élèves de cette exigence, fondamentale pour 

toute société, de faire adopter par chacun une conduite qui tienne compte de tous. C’est 

là une nécessité sociale qui transcende les cultures et les époques, et pour laquelle 

l’École, quelles qu’en soient les facettes, a un rôle primordial à jouer.

Non, les leçons de morale ne sont pas obsolètes !

Mais alors, on est en droit de s’interroger sur les raisons de ces fréquentes modifi cations 

dans la terminologie qui désigne cet aspect fondamental de l’éducation.

« Je dirai la vérité ».

« Je serai franc et courageux ».

« Je ne désobéirai pas ».

« Je serai généreux ».

Nos anciens manuels de morale déclinaient ainsi les vertus humaines dans les conclusions 

sans surprise de chacun de leurs chapitres.

Or enseigner la morale ne peut se confondre avec « faire la morale ». Apprendre à 

distinguer le bien du mal ne peut se confondre avec « dire le bien et le mal ».

Dicter à des élèves jeunes des lignes de conduite censées leur servir de guides en toute 

circonstance, s’appuyer sur des règles prétendument universelles qui ne peuvent résister 

à l’épreuve de la vie ne peuvent qu’engendrer, de la part de leurs destinataires, dès avant 

l’adolescence, rejet et refus.

Or l’enfant, très jeune, est aux prises avec d’innombrables questions, d’ordre religieux, 

politique, métaphysique, philosophique. Des questions qui se posent aux hommes lorsqu’ils 

essaient de s’organiser pour vivre ensemble, que ce soit au niveau d’une famille, d’une 

école, d’une région, ou de la planète. Parfois des interrogations plus fondamentales, que 

Saint-Exupéry appelait « des questions sans réponse ».

Accepter d’évoquer ces thèmes essentiels, c’est aider l’élève à construire ses repères 

et ses valeurs.
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Les esquiver, c’est exposer l’élève à aller un jour chercher des réponses vers des lieux 

où, faute d’être travaillées comme elles peuvent l’être à l’école, celles qu’il obtiendra 

pourront faire de lui la victime d’idéologies douteuses et sans nuances.

Il ne s’agit pas à l’école d’apporter à de telles questions des réponses uniques. C’est 

une panoplie de réponses qu’il convient de proposer aux élèves, des réponses possibles 

qui sont, qui ont été, ou qui pourraient être apportées par les hommes depuis qu’ils 

s’interrogent, avec un appétit de comprendre et de savoir qui est le même que celui de 

l’élève.

Des réponses qui trouvent leur origine dans des points de vue divers, qu’il est important 

de faire émerger, de confronter, et qu’il est souvent possible d’expliquer, car ils ne sont 

pas, en général, le fruit de quelque génération spontanée de la pensée.

Bien sûr, ce n’est pas par des réponses apportées « à chaud », plus ou moins improvisées, 

que l’action de l’adulte sera en général la plus effi cace, et on gagnera souvent à différer 

quelque peu la présentation des alternatives auxquelles les hommes sont confrontés. Mais 

quelles que soient les précautions dont on se sera entouré, on parviendra inévitablement 

à des formulations qui traduiront la quête enfantine d’un savoir attesté, validé :

« Et pour de vrai, c’est quoi ? »

« Et toi, maître, qu’est-ce que tu en penses ? »

Ce n’est pas seulement pour des raisons juridiques liées à la déontologie du métier 

d’enseignant, mais aussi par souci d’humanisme qu’il faut s’interdire d’enfermer le 

questionnement d’un enfant dans une réponse fi gée qui prétend tout résoudre : il sera 

infi niment plus fécond de lui apprendre à renoncer à son désir d’une réponse unique, 

universelle, absolue, défi nitive que de lui apporter une sécurité intellectuelle immédiate 

susceptible de mettre un terme à sa réfl exion.

Cela suppose qu’à partir de repères solides on aide l’élève, par une démarche fondée 

sur l’analyse et la comparaison, à étayer suffi samment sa réfl exion pour qu’il puisse 

disposer, le jour venu, du recul qui lui permettra de s’orienter vers tel courant de pensée 

plutôt que vers tel autre.

Mais cela suppose aussi qu’il ait conscience qu’un tel choix ne doit jamais être considéré 

comme irrévocable, et qu’il n’est jamais interdit de changer d’opinion, car un tel interdit 

impliquerait que l’on renonce aussi à faire évoluer et progresser sa pensée.

Que l’on soit enfant ou adulte, la lutte contre le dogmatisme, et son corollaire, le droit 

au doute, ou plutôt le devoir de douter, sont des remparts contre l’asservissement de 

la pensée.

C’est dire combien il est primordial d’habituer les élèves à ce que leur esprit critique 

soit toujours en éveil.

La durée du mandat présidentiel est de cinq ans. « Ah bon », répondront les plus 

passionnés. Mais si l’on envisage qu’en France le quinquennat n’a remplacé le septennat 

que récemment, qu’à l’étranger d’autres règles sont en vigueur, que le pouvoir peut être 

confi é à une dynastie durant des siècles alors que la Cité athénienne antique a connu 

un système dans lequel c’était chaque jour un autre membre de l’assemblée du peuple 

Réfl exions et choix pédagogiques
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qui accédait à la présidence suprême, alors on ne peut que s’interroger sur le bien-fondé 

d’un mandat court ou d’une attribution du pouvoir pour un temps long.

Apprendre à l’élève à questionner, à comprendre le pourquoi de telle ou telle réponse 

proposée, telle est la tâche du pédagogue. Le réel n’est qu’un exemple du possible, et 

il est essentiel qu’aux yeux des élèves il garde un tel statut.

Contrairement à une idée répandue – et surprenante dans un pays où d’une part démocratie 

et éducation à la culture humaniste sont indissociables, où d’autre part on n’hésite pas 

à avoir des objectifs d’apprentissages scolaires fort ambitieux dans des domaines très 

abstraits – il n’y a aucune raison pour que l’évocation des problèmes de société soit 

l’apanage des seuls adultes.

À condition de leur offrir les outils d’une réfl exion méthodique sur la manière dont les 

hommes peuvent vivre ensemble, les élèves sont parfaitement en mesure, dès le cycle 3 

de l’école élémentaire, de comprendre, dans les grandes lignes bien entendu, les enjeux 

de nombreux choix d’ordre social et civique.

C’est pourquoi les modes d’organisation sociale, les notions, les valeurs, les règles qui 

régissent le « vivre ensemble » ne sont ici jamais données d’emblée, mais construites 

à partir d’études de cas, de situations réelles d’où émergent des alternatives qui se 

présentent aux décideurs.

Cela suppose que toutes les idées aient droit de cité à l’école : dans une salle de classe, 

mieux vaut débattre de problèmes délicats sereinement que museler la parole et laisser 

ainsi émerger des questions et des agressivités refoulées le jour où l’enfant sera devenu 

un jeune adulte ; à l’école, l’enfant doit pouvoir aller au bout de sa pensée, au bout de 

ses erreurs, en instruction civique et morale comme dans les autres disciplines, car 

l’erreur constitue une étape essentielle de l’apprentissage, et dans le cadre scolaire elle 

pourra être traitée et surmontée.

Cela suppose aussi que l’on n’hésite pas à invoquer, au service d’une telle réfl exion, 

de très nombreuses disciplines. Littérature, histoire, géographie, sciences, bien sûr. 

Mathématiques aussi, qui sont rarement fédérées aux apprentissages d’ordre civique et 

leur sont pourtant bien nécessaires. Mais également des domaines qui a priori ne sont 

guère considérés comme scolaires, et dont bien des aspects sont pourtant tout à fait 

accessibles aux élèves de l’école élémentaire : droit, économie, sociologie, philosophie.

Il convient d’éviter tout angélisme dans la manière de présenter notre pays et les réponses 

qu’il apporte aux grandes questions qu’il se pose. Avec humilité, il convient de présenter 

sans triomphalisme excessif nos choix lorsqu’on les compare à d’autres.

Mais il ne faut pas non plus hésiter à s’appuyer sur les valeurs qui constituent le ciment 

de la nation.

Quelles que soient les convictions des uns et des autres, le respect de la démocratie et 

des droits de l’homme, la lutte contre toute forme d’exclusion et de fanatisme ont dans 

notre pays, au-delà des divergences individuelles, un fondement à la fois constitutionnel 

et universel.
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Or, aux yeux des élèves, les fondements de notre société apparaîtront d’autant plus 

solides qu’on n’aura pas hésité à les interroger, dans une démarche à la fois critique, 

positive et soucieuse d’authenticité.

Ainsi, l’association des termes « liberté » et « égalité », qui à force d’être répétée semble 

couler de source, peut aussi exprimer une contradiction, car l’accroissement de l’une 

peut parfois engendrer une diminution de l’autre. Mais toute la beauté de notre devise 

républicaine ne réside-t-elle pas précisément dans cette dialectique, qui nous fait tendre 

à la fois vers plus d’égalité et vers davantage de liberté ?

Ce n’est qu’en prenant conscience de l’infi nité des points de vue possibles 
que l’enfant découvre le sien propre.

Jean Piaget

Repères didactiques concernant l’ensemble de l’ouvrage

Le présent ouvrage est conçu pour offrir aux enseignants une grande latitude dans le choix 

des thèmes et des approches, mais aussi pour leur permettre d’aborder avec leurs élèves 

l’ensemble des éléments qui fi gurent au programme et d’approfondir les compétences 

sociales et civiques qui font l’objet du palier 2 du Socle commun.

Grâce à sa présentation thématique, il constitue ainsi, au sein du cycle 3, à la fois :

• une « boîte à outils » où l’enseignant peut puiser, en fonction de choix précis et ciblés ;

• un recueil permettant aux élèves d’assimiler, à mesure qu’ils les utilisent comme 

autant d’outils nécessaires pour résoudre les problèmes proposés, les savoirs d’ordre 

civique et social dont l’acquisition est préconisée par les programmes.

La démarche à la fois méthodique et résolument transdisciplinaire qui est proposée 

permettra, dans le cadre d’une progression « spiralaire », de réfl échir à de nombreuses 

manières de « vivre ensemble ».

Au début de chacune des grandes parties de l’ouvrage sont mentionnés des niveaux 

scolaires. Il s’agit des classes à partir desquelles les divers chapitres peuvent être 

abordés de manière féconde. Mais d’une part ces repères n’ont qu’une valeur indicative, 

d’autre part rien n’empêche d’utiliser au-delà de la classe mentionnée, y compris au 

collège, les supports de réfl exion proposés. Les questions posées aux élèves n’ont pas 

nécessairement vocation à être résolues comme autant d’exercices d’évaluation ; elles 

peuvent constituer aussi des entrées dans l’apprentissage, à partir d’interrogations de 

natures diverses.

C’est pourquoi rien ne s’oppose à ce que les élèves soient confrontés à des questions 

diffi ciles pour certains, voire pour tous ; ce qui est important, c’est qu’ils soient mis en 

situation de recherche, non pas pour que dans tous les cas ils trouvent tout seuls les 

bonnes réponses, mais pour qu’ils soient dans un état de réceptivité optimale lorsqu’on 

leur fournira des explications susceptibles de les éclairer.

Réfl exions et choix pédagogiques
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Pour certains points (tels que ceux qui concernent les juridictions civiles et pénales, ou 

le calcul de l’impôt par tranches du revenu), la plupart des adultes eux-mêmes pourront 

tirer parti des informations et explications fournies.

La réfl exion s’appuie en grande partie sur un questionnement quasi permanent, qui se 

décline principalement au moyen de 140 problèmes à résoudre, le plus souvent sous 

la forme de QCM. Cet aspect des échanges appelle quelques remarques essentielles :

• une réponse simple à donner dans sa forme peut supposer, en amont, un raisonnement 

fort élaboré ;

• ces problèmes peuvent constituer, pour un grand nombre de compétences, la base 

d’évaluations précises ; les enseignants disposeront d’éléments d’évaluation à la fois 

diagnostique et formative à partir :

– des représentations des élèves telles qu’elles s’expriment dans les réponses 

aux QCM ;

– de l’écoute des élèves et de l’observation des débats ;

• on ne saurait toutefois asservir l’apprentissage aux seules nécessités de l’évaluation, 

et l’on fera tout pour développer le respect d’autrui, l’esprit critique, la capacité de 

se forger une opinion, même s’il est pratiquement impossible d’ériger ces éléments 

en objets d’évaluation.

C’est pourquoi les notions de point de vue, la confrontation des opinions et le débat (voir 

le paragraphe ci-dessous) occupent ici une place centrale.

Au-delà du souci de mesurer leurs performances, il est essentiel de faire prendre 

conscience aux élèves des nécessités d’ordre civique, social et moral que suppose la 

vie collective, de les mener vers une réfl exion de plus en plus cohérente et autonome, 

de leur apprendre à penser.

Concrètement, après des repères didactiques portant sur les objectifs, la mise 

en œuvre au sein de la classe et l’évaluation, c’est un parcours pour l’élève qui est 

proposé dans les « mises en situation », avec des documents, des outils (tableaux, 

schémas), des questions, ainsi que des informations et précisions relatives aux thèmes 

abordés. L’enseignant pourra s’approprier cet ensemble et en faire un usage adapté 

à sa classe.

Cette partie est systématiquement prolongée par une proposition de débat que l’on 

peut conduire avec les élèves, et par quelques exemples de « maximes », de façon 

à varier la nature des activités en classe et à développer les compétences liées à 

l’expression orale.

Méthodologie relative au débat argumentatif

Leur mise en lien avec d’autres disciplines et leur intégration à la bonne marche de 

projets (élections de délégués, sorties vélo, sondage, journal d’école…) permettent de 

donner tout leur sens aux études de cas et aux situations problèmes proposées dans le 

présent ouvrage, ainsi qu’aux débats qu’elles sont susceptibles de nourrir.
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Afi n de favoriser l’engagement des élèves dans les échanges, qui rendra ceux-ci vivants 

et féconds, l’immersion personnelle de chacun dans la réfl exion est nécessaire. C’est 

pourquoi il est souhaitable que dans un premier temps les réponses aux questions 

proposées soient écrites et individuelles. Ultérieurement, l’élève défendra d’autant plus 

et d’autant mieux son point de vue, même si celui-ci est provisoire, qu’il le considèrera 

comme le sien. Cette trace écrite permettra par ailleurs au maître de mesurer l’état des 

connaissances de chaque élève et de connaître son opinion.

La mise en commun orale des réponses demande à être organisée : soit le maître 

anime le débat argumentatif en groupe classe, soit il organise la classe en petits 

groupes de 3 ou 4 élèves pour favoriser les interactions verbales, et il circule pour 

réguler, recentrer, étayer, observer, évaluer l’attitude et le comportement des élèves, 

et noter les éléments les plus propices à mettre en lumière des divergences de points 

de vue intéressantes.

Suite à ces échanges, chaque élève notera les points sur lesquels il a changé d’avis et 

pourquoi.

Au traditionnel système des « rapporteurs » de chaque groupe, qui engendre presque 

inévitablement désintérêt et lassitude au cours d’une phase de « mise en commun », on 

préférera des échanges collectifs centrés sur les points de désaccord recensés et sur la 

confrontation des arguments sur lesquels se fondent les principales prises de position 

(voir la partie 6, Se forger une opinion).

Les arguments en question et les conclusions (qui pourront intégrer de nombreuses 

divergences) feront l’objet de traces écrites. Cette phase « d’institutionnalisation » et 

d’étayage permettra la clarifi cation de notions, le recensement des acquisitions (« ce 

que j’ai appris »), l’intégration des valeurs démocratiques à une problématique, etc. Elle 

sera de nature à répondre à des questions concrètes soulevées par les cas étudiés, tout 

en laissant ouverts la réfl exion et le débat philosophique et citoyen que ces situations 

auront engendrés.

Réfl exions et choix pédagogiques
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Niveaux

1. Études de cas CE2 page 20

2. La Déclaration universelle des Droits de l’Homme CE2 page 22

3. Aperçu historique CM1 page 23

4. Un exemple d’atteinte grave aux Droits de l’Homme CE2 page 25

5. Un exemple d’atteinte grave à la dignité humaine CE2 page 26

6. Les différences culturelles CE2 page 27

7. Être attentif aux plus faibles CE2 page 28

Liens interdisciplinaires

• Histoire : de l’Habeas Corpus anglais à la Déclaration universelle des Droits de 

l’Homme ; la place de la Révolution française dans cette évolution.

• Littérature : le nom, symbole de la dignité de l’homme (texte d’Antoine de 

Saint-Exupéry).

• Maîtrise de la langue, arts visuels, langues vivantes : voir le paragraphe « Pratiques 

de classe ; témoignages et commentaires », p. 18.
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Respecter autrui 1PARTI
E

Repères didactiques

1 - Objectifs

Ce que les élèves vont apprendre

Il existe, même dans notre pays, des situations de la vie quotidienne dans lesquelles le 

droit à la liberté et à l’égalité n’est pas respecté.

Des textes fondamentaux existent pourtant, pour empêcher de telles dérives.

La France a joué un rôle majeur dans l’élaboration et la diffusion de ces textes relatifs 

aux Droits de l’Homme mais, chronologiquement, l’Angleterre avait une indéniable avance 

sur la France dans ce domaine.

Le respect d’autrui fait l’objet de « déclarations universelles » mais chacun, enfant ou 

adulte, peut par son comportement dans la vie de tous les jours avoir dans ce domaine 

une infl uence non négligeable.

Compétences visées

• Respecter les autres.

• Avoir conscience de la dignité de la personne humaine et en tirer les conséquences 

au quotidien.

• Comprendre les notions de droits et de devoirs.

• Savoir si une activité, un jeu ou un geste de la vie courante présente un danger vital.

2 - Mise en œuvre

Éléments pour une progression pédagogique

En termes de progression, le seul élément à respecter est la nécessité de préserver 

intacte la situation problème initiale : quelle que soit l’entrée, on se gardera de donner 

a priori les textes relatifs aux Droits de l’Homme ; ceux-ci interviendront après que 

les élèves auront réfl échi sur le caractère inacceptable des situations évoquées, et 

ils apparaîtront alors comme autant de « garde-fous » nécessaires aux hommes pour 

vivre ensemble.
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La démarche inverse aboutirait à réduire la réfl exion, la recherche, la résolution de 

problèmes d’ordre civique à une pâle application de règles à respecter qui seraient 

indiquées d’emblée.

Pratiques de classe ; témoignages et commentaires

Témoignage d’une enseignante de CE2

« Afi n de faciliter la compréhension de la lecture de la Déclaration des Droits 

de l’Homme, j’ai programmé deux séances de travail sur le vocabulaire de 

celle-ci avant d’aborder l’étude des cas. Rétrospectivement, et après avoir 

analysé l’activité des élèves, je me rends compte que ces séances étaient 

inutiles : les concepts de “liberté”, de “fraternité”, d’“égalité” restaient des 

mots creux, galvaudés, et qui ne touchaient pas les élèves. Même avec le 

lexique que je leur avais donné, ils n’ont pas vraiment réussi à comprendre 

tous ces articles et encore moins à les expliquer. C’est l’émotion suscitée par 

les cas proposés qui a donné du sens et a permis aux élèves de s’engager 

dans un vrai débat. Si c’était à refaire, je commencerais par l’étude des 

cas dès la première séance. »

Dans le cadre d’objectifs liant l’étude de la langue et le vocabulaire avec l’éducation 

civique et sociale, on peut, après avoir abordé l’étude des cas, faire inventer et écrire 

des articles de dictionnaire ayant pour objet les concepts fondamentaux relatifs aux 

droits de l’homme. La recherche d’une défi nition, de l’étymologie, de phrases exemples, 

de synonymes, d’antonymes, auront davantage de sens et s’appuieront sur un vécu 

commun de la classe autour de débats. Une telle démarche peut s’inspirer de l’édition 

du dictionnaire numérique des écoliers ; des recommandations utiles fi gurent sur le site 

http://www.dictionnaire-des-ecoliers.cndp.fr/

Classe de Cycle 3

On peut donner du sens aux concepts clés à l’aide de récits historiques ; par exemple, en 

lien avec l’enseignement de l’anglais, un symbole fort des États-Unis peut faire l’objet d’un 

travail de création plastique : après les études de cas, on propose aux élèves d’imaginer et 

de dessiner « la Liberté » ; après une mise en commun, ils écoutent ou lisent l’histoire de 

la Statue de la Liberté, et on en étudie les symboles (la constitution dans la main gauche 

et la lumière dans la droite, les chaînes aux pieds, les sept continents sur la couronne).

3 - Évaluations et validation des items du LPC

Compétence 6 – Les compétences sociales et civiques

• Reconnaître les symboles de la République. Comprendre l’importance des textes 

fondateurs (notamment de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789).
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Repères didactiques
3 - Évaluations et validation des items du LPC 1PARTI

E

• Avoir conscience de la dignité de la personne humaine et en tirer les conséquences au 

quotidien. L’observation porte sur la tolérance dont l’élève fait preuve en acceptant les 

différences interindividuelles (âge, sexe, origine sociale et culturelle, performance…). 

L’évaluation porte sur la capacité à caractériser les atteintes à la dignité de la personne 

humaine en prenant appui sur l’histoire, l’actualité […]. L’item est évalué positivement 

lorsque l’élève montre qu’il est capable de respecter les autres dans des situations 

de désaccord, de confl it d’intérêt et d’engagement affectif. Il est capable de réagir à 

l’oral comme à l’écrit sur un grand problème de société.

• Comprendre les notions de droits et devoirs, les accepter et les mettre en application. 

Connaître l’importance de la règle de droit dans l’organisation des relations sociales. 

L’élève est capable de prendre part à la discussion, d’exprimer une opinion personnelle, 

d’illustrer les répercussions possibles dans des situations de la vie quotidienne du 

respect ou du non respect des principales règles de droit.

• Avoir un comportement responsable – Respecter tous les autres, et notamment 

appliquer les principes de l’égalité des fi lles et des garçons. L’observation porte sur 

la capacité de l’élève […] à identifi er tout comportement de violence, toute attitude 

sexiste ou raciste empruntés à l’actualité (faits divers, reportages, articles) ou à la 

littérature de jeunesse. L’item est évalué positivement si l’élève arrive à relever les 

éléments qui traduisent un comportement irrespectueux, voire condamnable, sur 

deux ou trois exemples et à proposer une défi nition simple pour les termes suivants : 

mixité, égalité des fi lles et des garçons, sexisme, racisme.

Compétence 5 – La Culture humaniste

Connaître et mémoriser les principaux repères chronologiques (événements et personnages). 

L’item est évalué positivement lorsque l’élève est capable […] :

• d’associer des événements à une période, d’ordonner ou de classer des événements, 

des personnages, […] de les replacer dans un contexte […] ;

• de mobiliser cette connaissance dans un contexte et avec des supports différents.
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Mises en situation

1 - Études de cas

A Durant la première moitié du XIX e siècle, les gens riches étaient 

les seuls à avoir le droit de voter : c’était ce qu’on appelait le 

suffrage censitaire.

B Dans ses vignes, Monsieur Martin fait travailler trois enfants (de 

11 et 12 ans), qui ne vont pas à l’école du 20 septembre au 

15 octobre, à cause des vendanges. « Si j’embauchais des adultes, 

je serais obligé de les payer beaucoup trop cher », explique 

Monsieur Martin.

C Rachida a 17 ans. Elle espérait se marier un jour avec Éric, 

qu’elle a rencontré à Marseille. Mais le père de Rachida a décidé 

de l’emmener en Tunisie, et de lui faire épouser Ahmed, le fi ls 

de son meilleur ami.

D Dans une salle de cinéma, on a projeté le fi lm La Dernière Tentation 

du Christ. Des gens qui trouvaient que ce fi lm ne respectait pas 

la Bible ont brisé à coups de pierres les portes vitrées du cinéma.

E Mon ami Mamadou a téléphoné l’autre jour – avec son accent 

sénégalais – à un numéro indiqué dans une petite annonce du 

journal : « Allô, je voudrais savoir si la chambre à louer dans le 

XI e arrondissement est encore libre. – Je regrette, Monsieur, nous 

venons de la louer à quelqu’un ».

Un quart d’heure plus tard, j’appelle à mon tour – avec mon 

accent parisien – pour vérifi er ; la même voix me répond : « Oui, 

Monsieur, vous pourrez venir la voir à partir de 18 heures ».

F En Thaïlande, la moitié des enfants de 11 à 15 ans ne vont pas 

à l’école et travaillent, souvent pendant plus de 12 heures par 

jour, parfois sans un seul jour de congé.
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1PARTI
EMises en situation

1 - Études de cas

G Les policiers viennent de retrouver l’assassin du vieux monsieur. 

Après l’avoir interrogé pendant une heure au commissariat, ils 

ont obtenu de lui l’aveu de son crime. Ils l’ont alors violemment 

frappé à coups de poings et de pieds.

H Au Chili, en 1973, des milliers de personnes qui refusaient l’arrivée 

au pouvoir du général Pinochet (il avait pris le pouvoir par la 

force, en faisant un coup d’État militaire, soutenu par l’armée) 

ont été arrêtées, torturées, exécutées ; leurs familles n’ont pas 

été averties de leur disparition.

I La commune avait besoin d’une secrétaire pour travailler à la 

mairie. Elle a organisé un concours. Nous étions 16 à le tenter. 

C’est moi qui ai eu la meilleure note. Mais c’est la seconde qui 

a obtenu le poste. J’ai appris plus tard que Monsieur le Maire 

n’avait pas voulu de moi, parce que je suis protestante et que je 

vais au temple tous les dimanches.

J Ma voisine a entendu le facteur raconter à mon patron que je lisais 

L’Humanité tous les jours. J’ai bien peur que mon patron me rende 

la vie impossible au bureau, car il n’aime pas les communistes !

K Mon cousin, qui est chef du personnel chez « Durand & Cie », 

nous disait avant-hier : « Quand j’embauche une femme, je la 

préviens toujours : pour le même travail, vous gagnez 25% de 

moins que les hommes, et c’est encore trop payé ; avec tous vos 

congés de maternité et vos absences pour soigner vos enfants, 

vous empêchez la maison de tourner ! ».

 1 Les situations décrites ci-dessus te paraissent-elles normales, acceptables, inacceptables ? 

Quelles sont celles qui te semblent les plus révoltantes ?

 2 À partir de la lecture de la Déclaration des Droits de l’Homme (voir page suivante), 

indique dans la colonne de droite du tableau ci-dessus :

 le numéro de l’article (ou des articles) de la Déclaration universelle des Droits 

de l’Homme qui n’est (ne sont) pas respecté(s), si tel est le cas ;

 « L », si la liberté n’est pas respectée ;

 « E », si l’égalité en droits n’est pas respectée.

Une précision

Tu connais la devise républicaine : « Liberté, égalité, fraternité ». L’égalité, ce n’est pas l’égalité 

des revenus ou des richesses, mais l’égalité en droits, ce qui veut dire que les hommes sont égaux 

devant la loi, qui est la même pour tous.
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2 - La Déclaration universelle des Droits de l’Homme

Le 10 décembre 1948, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé la Déclaration 

universelle des Droits de l’Homme, dont voici quelques extraits.

Article 1 : Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits.

Article 2 : Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamées 

dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, 

de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine 

nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

Article 5 : Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants.

Article 7 : Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection 

de la loi.

Article 11 : Toute personne accusée d’un acte délictueux est présumée innocente jusqu’à 

ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d’un procès public où toutes 

les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées.

Article 12 : Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires* dans sa vie privée, sa famille, 

son domicile ou sa correspondance.

Article 16 (2 e alinéa) : Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein consentement 

des futurs époux.

Article 18 : Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Article 19 : Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression.

Article 23 (2 e alinéa) : Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour 

un travail égal.

Article 26 : Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation doit être gratuite, au 

moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement 

élémentaire est obligatoire, l’accès aux études doit être ouvert en pleine égalité à tous 

en fonction de leur mérite.

* Note

Les pouvoirs publics (police, justice, etc.) ne pourront pas, sans respecter des règles précises, 

intervenir dans la vie privée, la famille, le domicile, le courrier des personnes.
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EMises en situation

 Débattre en classe

 Débattre en classe

Malencontreusement, Juliette vient de lancer le ballon dans le but qui était 

gardé par sa propre équipe. Elle a marqué contre son camp, et son équipe 

vient de perdre ainsi le match. Jonathan, le capitaine, est fou de rage : 

« Les minettes, c’est toutes des minables ! Jamais plus, tu m’entends, 

jamais plus je n’accepterai une fi lle dans mon équipe ! ».

Question

Que pensez-vous de cette situation ?

Quelques exemples de réactions d’élèves

• Jonathan a raison, une équipe de foot avec seulement des garçons, c’est mieux.

• Oui, mais si personne n’en veut, elles font quoi ?

• De toutes façons, le foot, c’est pas un sport de fi lles.

• Ce n’est pas parce que Juliette a été maladroite qu’il faut exclure toutes les fi lles.

• On n’a pas le droit de dire que les minettes, c’est toutes des minables.

• Si on le pense on a le droit de le dire.

• Ben oui, c’est la liberté d’expression.

• Ça aurait pu arriver à un garçon aussi de marquer contre son camp.

• Non, les garçons, ils sont pas aussi nuls !

Comment orienter le débat ?

La première précaution pédagogique consiste à ne pas l’orienter du tout. Il s’agit, dans 

un premier temps, de laisser libre cours aux réactions, souvent spontanées, affectives, 

parfois marquées par une solidarité de genre (les garçons pouvant avoir tendance à 

argumenter tous dans le même sens, et les fi lles aussi).

Le maître pourra, à ce stade, soit distribuer la parole à ceux qui la demandent, soit 

faire présider la séance par un élève (cette deuxième option est sans doute préférable à 

la première, car si l’enseignant n’intervient pas, son attitude sera peut-être interprétée 

comme une approbation implicite : « qui ne dit mot consent »). Ne pas intervenir peut 

être diffi cile pour l’adulte, qui voudrait interdire à certaines idées de s’exprimer.

Pourtant, museler d’emblée l’expression au motif « qu’on ne dit pas ceci, qu’on ne doit pas 

dire cela » provoquera peut-être docilité et obéissance à l’adulte, mais pas intériorisation 

du pourquoi des interdits énoncés.

Il est essentiel qu’en l’occurrence, comme en toute matière pédagogique, l’enseignant 

accepte l’idée que l’erreur est une étape utile dans la construction des apprentissages, 

que l’élève ira d’autant plus loin qu’il a le droit de se tromper, qu’il doit aller au bout de 

son erreur, que celle-ci doit être « consumée » pour qu’il puisse la corriger.
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Qu’un garçon de 10 ou 11 ans ait une attitude sexiste, dédaigneuse envers les fi lles, 

n’est pas anormal ; qu’un jeune adulte ait une telle attitude est inacceptable ; l’école est 

là pour aider l’élève, si nécessaire, à parcourir une partie du chemin qui le fera évoluer 

vers l’acceptation et le respect de l’autre et de la différence.

Lorsque les élèves se seront exprimés spontanément, l’adulte invitera ceux qui ont peu 

ou pas parlé à donner leur opinion, afi n d’éviter que le droit à la parole ne soit le fruit 

d’une loi de la jungle qui étouffe les plus timides et les plus réservés, dont le point de 

vue n’est en général pas le moins intéressant ni le moins nuancé.

Quelle que soit la direction dans laquelle le débat s’orientera, l’adulte fera quelques 

remarques et apportera quelques précisions qui donneront aux élèves des repères utiles :

• l’attitude de Jonathan est sexiste ;

• les propos généralisants sont inacceptables (on traite toutes les fi lles de la même 

manière, à partir d’un incident qui ne concerne que l’une d’elles) ;

• refuser d’accorder aux fi lles les mêmes droits qu’aux garçons, c’est de la discrimination 

en fonction du sexe, et celle-ci est contraire aux « Droits de l’Homme » ;

• faut-il être excellent pour avoir le droit de participer à un sport collectif ?

• si une telle situation concernait non pas un match de football mais un travail scolaire 

à réaliser en équipe, les élèves raisonneraient-ils de la même manière ?

• quelle que soit l’envie de gagner, l’entraide et la prise en considération des diffi cultés 

et des faiblesses d’autrui sont des valeurs essentielles pour « vivre ensemble » ;

• le confl it de valeurs entre la liberté d’expression et le droit au respect met en évidence 

les limites de la première, qui comme toute liberté s’arrête là où commence celle 

d’autrui et ne peut justifi er les injures proférées à l’encontre des fi lles ;

• à l’échelle internationale, des situations similaires ont engendré des confl its beaucoup 

plus graves : il est arrivé que des joueurs professionnels qui par inadvertance avaient 

marqué contre leur camp se soient fait assassiner par des supporters de leur équipe ; 

cela montre jusqu’où peut mener l’intolérance dont un incident comme celui qui est 

relaté ci-dessus peut être le commencement.

Si l’enseignant a relevé, au cours des prises de parole des élèves, des énoncés qu’on 

aurait attendus de la part de fi lles et qui ont été prononcés par des garçons (ou 

l’inverse), il pourra être intéressant d’en faire état, afi n de montrer que la tolérance 

et le respect de l’autre ne consistent pas à s’exprimer systématiquement au nom de 

ses congénères, mais à être capable d’exprimer un point de vue en s’affranchissant 

de son égocentrisme.

Maximes à explorer, à discuter, à utiliser selon les besoins

« Tous pour un, un pour tous ! »

« Le chemin de la vie est plein d’épines, tâchez d’en protéger vos frères. »

« Le respect comporte l’estime de soi-même autant que le sentiment de 

la dignité d’autrui. »
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« Les humains ne sont grands que par l’égalité. »

« La tolérance est mère de la paix. »

« La bienveillance donne plus d’amis que la richesse. »

Exemple de trace écrite

« Tous les hommes naissent libres et égaux en dignité et en droits. »

(article premier de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, 1948)

Dans beaucoup de pays, aujourd’hui, l’égalité n’est pas reconnue : la loi s’applique 

différemment aux êtres humains en fonction de leur religion, de leur nationalité, de leur 

origine, de leur sexe (les hommes et les femmes n’ont pas les mêmes droits).

L’égalité est un principe fondamental de la République française, inscrit dans sa devise 

« Liberté, égalité, fraternité ».

Les femmes n’ont obtenu le droit de vote en France qu’en 1945. Avant cette date, seuls 

les hommes avaient le droit de vote.

Mises en situation
 Débattre en classe


